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1.. Remarque préliminaire : 

Le(> bureaux d'imposition de la section des sociétés se vo1'ent dans 

les derniers temps de plus en plus confrontés av7c le. problè�e de la scis­

sion d 1 e�t;.eprise qui consiste à scinder une entreprise en deux. entreprises 

distinctes et juridiquement e,utonomes. 

Les bureaux d'imposition de. la section des per,sonne.s physiques 

viennent de signaler à leur tour des cas où des sociétés de.fait ou des 
,• . . !. . . 

expfüitants individuels ont apporté.leur entreprise, à l'exception de l'im­

meuble d'exploitation, à.une société de capitaux.dont ils .détiennent.une 
1 ·" ,,, 

large majorité des p�1;ts.'

En République fédérale d'Allemagne les prob.lèmes fiscaux soulevés 

par la scission d'entreprise font l'objet d'une jurisprudence très étoffée. 

Si d'une façon générale la scission d'entreprise est r';'connue fiscalement, 

les avantages fiscaux ont été limités par la jurisprudence par le fait que 

l'activité de la société propriétaire est considérée comme une entreprise 

de nature commerciale. 

Les instructions qui suivent s'appuient sur la jurisprudence alle­

mande et notamment sur une décision du BFH du 8.11.1971 Gr,S, 2/71, BStBl. 

1972 II, p. 63 qui est jointe en annexe. Elles ont pour but d'assurer 
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l'uniformité de traitement des problèmes auxquels donne lieu ce genre 

particulier d'entreprises. 

2. Définition de la scission d'entreprise (Betriebsaufspaltung)

Par scission d'entreprise on entend le fractionnement d'une entre­

prise préexistante en deux entreprises .. distillctes et juridiquement in­

dépendantes, à savoir 

a) Une société propriétaire des immobilisations

Cette société revêt le plus souvent la forme d'une société civile; 

d'une société en nom collectif ou d 1 une société en commandite simple. 

b) Une société d'exploitation

Celle-ci est généralement constituée sous forme d 1 une société de capitaux. 

Ces deux sociétés sont imbriquées tant du point de vue personnel 

que du point de vue matériel 

- La liaison personnelle est donnée lorsqu'il y a identité des associés,

c.à d. que les mêmes associés sont capables de dicter leur volonté aux

deux sociétés. Il n'est cependant pas requis que les associés détiennent

exactement le même pourcentage de participation dans les deux sociétés,

du moment que ies personnes qui dominent la société propriétaire peuvent

imposer leur volonté égalèment:dans la ·société d'exploitation.

- Là liaison matérieÜe est donnée du 'momeriti que la société proprié­

taire met des éléments essentiels Èi ia disposition de la société d I ex- ·

plo:itation (p.ex. i'installation·commerciale ou des immeubles servant

à l'exploitation).

Les règles et principes jurisprudentiels relatifs à la scission 

d'entreprise sont étendus aux cas où les deux sociétés ne sont pas is­

sues de la scission d'une entreprise préexistante, mais ont originaire� 

ment été constituées séparément (unechte Betriebsaufspaltung) et que, 

soi't dès leur constitution, soit en cours d'existence remplissent les 

conditions ci-dessus mentionnées. Il en est de même, si la consti-
. tution de la société' d'exploitation se s'itue à une date antérieure ·à

'c�ile de la constitution de la société propriétaire. 
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3, Imposition de la société propriétaire (société de personnes) et de ses 
asso'ôiés 

a) Imp8t sur le revenu
.;, 

Suivant les principes jurisprudentiels applicables en cas de

scission d I une entreprise, · 1a société propriétaire. des imm�bilisations 

participe au trafic économique génér�l par l'intermédiaire de la.société 

d'exploitati�n en raison de la connexion très étroite des intérêts écono­

miques communs aux deux sociétés. La location d·e l 'im�obiÜsé par la socié­

té propriétaire à la société d'exploitation est à coniiddérer comme �pération 

s'inscrivant dans le cadre d'une entreprise commerciale au sens de l'article 

14 L,I.R,, c.à d. que le .loyer pe.rçu par la société propriétaire cons'titue 

pour elle un bénéfice commercial. 

Il s'ensuit que la scission d'entreprise n'est pas considérée comme 

cessation de 1 1 entreprise corr.merciale. Partant les plus-vaiué:ilatentes 

doivent Éitre continuées. 

Le capital d'exploitation de la société propriétaire comprend tous 

les biens donnés en location à la société d'exploitation. ·Des biens qui ne 

sont pas mis à la disposition de cette dernière font néanmoins partie du 

capital d'exploitation de la société ])ropriétaire, à moins qu'ils ne fassent 

obligatoirement partie du patrimoine prlvi des às:Soèiês de··1a sOciété pro­

priétaire. 

Au regard de la loi fiscale, les participations dans la société d'ex­

ploitation, appartenant aux associés de la société propriétaire, fOnt obli­

gatoirement partie de' l'actif net investi de la société propriétaire, 

L'amortissement· des biens économiques donnés en location inciombe à 

la société propriétaire. 

Si toutefois la société d I exploïtàtion est tenue par uhe obligation 

contractuelle au remplacement des biens usagés, le droit au remplacement 

doit être porté à l'actif du bilan fisdâl de la société propriétaire. Ce 

poste de l'actif de la·société· propriétaire est la contrepartie dè la pro­

vision de remplacement qui figure· au passif du bilan de la société d 'exploi­

tation. 

b) Imp3t con:mercial communal

Comme la participation des associés de la société propriétaire dans

la société d'exploitation fait obligatoirement partie de Î .. actif net investi 

de la société propriétaire, les dividendes et autres distributions de béné-



fice alloués par la société d'exploitation à la société propriétaire ou 

aux· associés de celle·-ci·, encourent· une 'double imposition économique, une 

fois comme bénéfice de la société d'exploitation et une fois comme revenu 

de la société propriétaire. 

Il en est de milme de la participation faisant partie du capital 

d' expl;ita.tion de la société propriétàire. Cette participation est imposée 

une premiè.re fois dans le chef de là société d I exploitation et en plus dans 

le chef de la société propriJtaire. 

Il est envisagé de supprimer celte double imposition par une modi­

fication de la loi de l'imp6t commercial communal dans le sens d'une ex­

tension du privilège des sociétés mères et filiales en matière d' imp6t 

commercial au profit des sociétés de personnes et des entreprises indi­

viduelles. 

A remarquer que le traitement versé par la société d'exploitation 

à l'àssocié�gérarit est imposé dans le chef de l'associé comme revenu pro­

venant d'une occupation salariée et ne subit donc ·pas cette double impo­

sition économique. 

4. Imposition de la société d'exploitation

L' imposi tian d,;la société d'exploitation soulève en gériéral peu 

de difficultés, Il échet toutefois de signaler quelques particularités. 

a) Impôt sur le revenu

Les distributions occultes versées à la. soc-iété propriétaire ou à.

ses associés sont à ajouter au bénéfice imposable de la société d'exploi­

tation. Elles se rencontrent notamment sous forme de traitement exagéré 

alloué à. 1 1 associé-gérant et de loyer exagéré alloué à la société pro­

priétaire. 

La société d'exploitation est en droit de créer des provisions à 

charge du compte de profits et pertes pour le remplacement des biens 

usagés, si elle est contractuellement tenue à ce remplacement (cf. obli­

gation d'activer ce droit au remplacement auprès de la société proprié­

taire). 

Le calcul de la provision se fait sur la base du pl'.'ix de remplace­

ment du bien au moment de la cl6ture de l'exercice; 
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b) Imp6t commercial communal

- Les intér@ts débiteurs en rapport avec des emprunts à long terme

contractés par la société d'exploitation auprès de la société propriétaire

sont à ajouter au bénéfice d'exploitation de la société d'exploitation

(§ 8 No 1 GewStG), Le capital d'exploitation est à majorer des dettes cor­

res pendantes ( § 12 al. 2 No 1 GewStG) .

- Il n'y a pas lieu de pratiquer un ajouté au bénéfice d'exploitation de

50 % du loyer payé à la société propriétaire du chef de 1 1 immobilisé (§ 8

No 8 GewStG), puisque cette dernière est imposée à l'imp6t commercial pour

le loyer touché,

Luxembourg, le 3 octobre 1978 

Le directeur des contributions, 
�____.
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Beschlu.6 vom 8. Novcmber 1971 Gr.S:2..'11 

lm FaU der edilen oder sog,mannten unechteu Betriebs­
aufspaltung 1st es nicht Vorausselrnng filr die Bcjahung 
der Gewerbesleuerpflidtl des Besitzuntemehmens, daü an 
belden Unternehmen die gleicben Beteillgungen dersclben 
Personen bestehen. Es genOgt, da8 die Person oder die 
Personen, die das Besitnmtemehmen tats:ichlkb beherr­
schen, tn der l.age slnd, auch in der Betrlebsyesellsdtatt 
lhren \VHlen durcbzusetzen. Ob dlese Voraussetzung vor­
llegt, 1st naù1 den Verbâltntssen des einzelnen Falles zu 
entsdtelden. An diese Voraussetzung slnd strenge Anlor­
denmgen zu stelle.u. 

GewStG § 2 Abs, 1 S.b< 1; GewStDV § 8 Abs. 1 und 2, 
I 9, 

1. V o- r J age be s-c hl u .6 des J V. Sen a t s

"Der IV. Senat hal durdl BesdlluB IV 87/65 \•om Ili Jull 
1970 (BFH 101, 120, BSIBJ 11 1971, 182) dem GroBen Senat 
des BFH Jolgende Rechlslrage11 zur Entscheidung vol- · 
gelegl: 

· ·· 

1. 1st lm Full der echten oder sogenannten unecftfen
Betriebsaufspaltu.ng Voraussctzung Jür die Gewerbe­
steuerpfJichl des Besilzunternehmens, daB an · beiden 

.Unternehmcn dje gleid1en Detclligunge-n derselben Pér­
sonen gegebcn sind (Urteile des BFH 1 231/63 vom 3. De• 
zember /969, BFH 07, 522, BSIBI li 1970, 223; I R 108/66

vom 12. Morz 1970, BFH 98, 441, BStBl li 1970, 439), oder 
genügt -es, wenn an belden Unternehmen dieselben be­
hcrrsciie11de11 Mehrhciten bcstehen, was nach . Lage des 
Einzelfalls zu enlsc:heiden Jst (abweichende Aullassung 
des erkennenden SenatsH 

2. Für den Fall, da8 der Grolle Senat der abweid!enden
Auffassung des vorlegenden .Senafs nich! Jolgt, wird nadt 
§ 11 Abs, 4 FGO tolgende Frage vorgelegt: lnwiew'elt
sind Beteiligungen von FamilienangehOTigen des Untec•
nehmers dessen Betelligungen hinzuzurechnen1

l /. Sac h Ver ha l t

ln dem dem IV. Senat vorlicgenden Revlsionsverlah­
ren 1st streWg, ob die Vermielungs- und Verpachtungs• 
tiWgkeit der Revisionsklëigerin (Stcuerpflichtigen) ge• 
werbesteuerpl!ichtig jst, 

Die Sleuerpllichlige isl cine Bruchleilsgemeinschalt on 
efoem Fabrik- und Bürogrundstück. An 1hr slnd betelligl 
W. M. 2u 20 v. H. und seine volljéihrige Tochter B. M. zu
30 v. J-1 .. A. SI. zu 30 v. H. und seine beiden volljiihrigen
Sôhne B. St. und K. St. zu Je 10 v. H. Die Hausgcmein•
schalt wurde durdi notariellen Verlrag vom 25. Juli 1960
rückwirkend zum 1. Januar · 1960 durch Vbert,agung von
MiteigentumsanteiJen dw� die belden Voter \V. M. und
A. SL, die bis dahin je zuc Ha.lite Mileigentümer des
Grundstücks waren, an ihre Kinder gegründet. Da.s Grund­
stück war bis zum 31. Dezember 1959 Betriebs\•ermôgen
einer OHG� an der W. M. und A. St. o.Jiein beteiligr wa•
ren. Die OHG steJlte Kortonagen her und Vertrieb sie. Mit
Wirkung vom 1. Januar 1960 gründeten die bejden Ge­
selischaiter elne GmbH unler Aufnah1l1e naher A.nge­
hôriger und Dberlragung des Bctriebsverm6gens von der
OHG oui die GmbH mil Ausnahme des Fabrik- und Büro­
grundslücks. Am Stammkapilal der GmbH waren betei­
llgt: W. M. 2U 20 v. H., E. M. zu 15 v. H., die Ehefrau des
W. M. zu 15 v, fi. und A. St. zu 50 v. H. Das Grundstüd<
wurde von der Sleuerpflichtigen an die GmbH verpadtlet.
Diet.e nulzlc es in gleicher Weise Jûr den Betrieb wle
vorher die O1-IG. Das FA sah die Grundstüd,sverpachtung
ais gewe1bliche T<i.tigkeit der Steuerpiliditigen an und
erlie0 einen GewetbesteueTme.Bbescheid 1960. EinsprudJ
·und Berufung blieben erlolglos. Mil der Revision begehrl
die Steuerpflichlige Freisleilung von der Gewerbesleuer.

J 11. B e gr ü n du n g 
d es Vo rlag e b eschlusses 

Der /V. Senat beabsichligt, die Revision ais unbegrün­
det zurückzuweisen. Er isl der Aullassung, da/J es lür die 
Annahme einer Belriebsaulspaltung nidtt erlorderlich sei1 
da/J an der Besilzlirma und der Betricbs-GmbH die­
selben Pe1sonen mit denseibcn BeteWgungsverhii.J!nissen 

Teil 

II 

beleWgt seien. Er hâll es Vielmehr Jûr _ausreldiend., da.8 ,,.,· 
ln beiden Geselischalten die die Geschicke der Unterneh· 
men beherrschende Mehrheit-Jdentisch isl. weil von deren· 
Bes<;hliissen die Jdentitiit der wirJschaltlichen Verllech-
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tung der be/den Unternehmen abhânge, An elner Ent­
scheidung lm Sinn dieser Auslt1hrungen sehe sich der 
JV. Senat durch die Entscheldungen des 1. Senat$ des BFH 
J 231163 (a, a. O.) und l R 108/66 (a, a. O.) gehindert. Da 
der 1. Senat der beabsichligten En tscheidung nlcht z.uge­
sllmmt habe, werde der Grane Senat nach § 11 Abs. 3 
FGO angerufen. 

Folge der Gro8e Senat dem erkennenden Senat nlcht,
so ni Jür die Frage der Identltiit der Betelligungen ent­
scheldend, ob bel W. M. die Beteiligung seiner voll/âhri­
gen Tochter an be/den Gesellschaften und seiner Ehehau 
an der GmbH, bel A. St. die BeteJIJgung sclner beiden
volljlihrigen SOhne an der Besltzlirma ihren Beteillgungen 
1ugerechnet werden k6nnten. Denn bel Hinzurechnung
wiiten W. M. und A, St. zu Je 50 v. H. an beiden Geseli­
achalten betelllgt, so daJJ, ein vergleichbarer Pail zu dem 
lm Urteil des BFH J 57/61 6 vom 16. Januar 1962 (BFH 14,
275, BStBI Ill 19ô2, 104) en lschiedenen Fa// vorllegen 
würde. Die Fraye sel von erheblicher praktischer Bedeu­

·. tung, Zur Herbeiführung einer einheitlichen Rechtspre­
chung werde daher der GroBe Senat auch nadl § 1 1
Ab&, 4 FGO angerulen.

I V, B e  J t r l l t d e s  .B u n  d e s  m j n i  s t e r .s J ü r 
W i r t s c h a l l  u n d  F i n a n z e n  z u nt V e r ­
l a h r e n  

Der Bundesminister Jür Wfrlschalfund Finanzen Jsl dem 
Verlahren beigetrelen . .  Er übt die Funktion des ln § 122 
Abs. 2 Satz. 1 FGO genannten Bundesministers der Finan­
zen aus und erlangl damit nadl § 122 Abs, 2 letzter Satz
FGO die Redztsstellung eines BeteHigten. 

A u s  d e n  G r ü n d e n :  

t . Der Vertreter der Steuerpflichtigen hat in der mü)ld­
lichen Verhandlung das RE>chtsinstitut der Betriebsauf­
spaltung überh�upt angegriffen. Die beiden beteiliglen 
Senate, der IV. Senat in seinem Vorlagebesd11u6 und der 
I. Senat in de'n Urteilen, von denen der IV. Senat ab­
weichen will, gehen von der Rechtmâ0igkeit dieses Insti­
tuts aus. Auch der Gro0e Senat legt die Anerkennung die­
ses Instituts seiner Entscheidung zugrunde, Er siebt keine
Veranlassung, auf die Einwendungen dE>s Vertreters der
Steuerpflidltigen einzugehen, weil skh clarauf die vor­
gelegten Rechtsfragen nicht erstrecken.

2. Nach § 2 Abs. t Satz 1 GewStG unterliegt der Ge•
werbesteuer jeder stehende Gewerbebetrieb, soweit er 
im Inland betrieben wird. Na<h Satz 2 dicscr Vorschrift 
ist unter Gewerbebetrieb ein gewerblicbes Unternehmen 
im Sinnc des EStG zu verstehen. Eine gesetzliche Defini­
tion des Begriffs .Gewerbebetricb• enthS.1t § 1 Abs. 1 
GewStDV. Aus dieser Dcfînition geht allerdings nid1t 
hervor, da6 für das Vorliegen eines Gewerbebetriebs auch 
Voraussetzung 1st, dan die Tiitigkeit über den Rahmen 
elner Vermôgensverwaltung hinausgeht. Das ergibt sich 
aber da raus, dafi der Begriff �Gewerbebetrieb• ein Unter­
begriff ist, der un ter den Oherbegriff • wirtschaftlicher 
GeschiHtsbetrieb " fa.lit. Deswegen gîlt das für das Vorlie­
gen .eines wirtschaftlidlen Geschâftsbetriebs in § 8 Abs. 1 
und 2 GewStDV aufgestellte Erfordernis des Hinaus­
gehens über den Rahmen einer Vermôgensverwaltung 
auch für den Gewerbebetrieb. Das gilt auch, soweit das 
Besltzunternehmen kein Einzelunternehmen 1st, 1ondern 
ln Fonn einer OHG, einer KG oder eines andcren bürger­
lich-rechtllche!} Pe1sone02.usammenschlusses (Gese!lschaft 
oder Gemeinsthaft des bürgerlicben Redits) betrieben 
wird. Denn nach § 2 Abs. 2 Nr, 1 GewStG gilt die TdHg­
keit dieser Gesellschaften nur dann in vollem Umfang 

als Gewerbebetrieb, wenn ihre Gesellschafter· a is Unte·r� 
nehmer (Mitunternehmer) des Geweibebetriebs anzu• 
sehen sind. Dazu ist aber auch bei der OHG und bel der 
KG erforderlich, dafi sich die Gesellschaft gewerblich be­
tatigt (vgl. Urtell des BFH I 1 1 /45 U vom 28. Septeniber 
1951 , BFH 56, 35, BStBI  Ill 1952, 15). Es besteht aller­
dings bei einet im Handelsregisler eingetragenen Pei·• 
sonengesellsd:iaft die Vermutun9', dan sie ein Handels• 
gewerbe betreibt. Diese Vermutung isl jedoch durch den 
Nachweis widerlegbar, daB eindeutig k.ein Handelsge­
werbe vorliegt (vgl. Urteile des BFH I 351/56 U vom 
16, September 1958, BFH 67, 492, BStBI Ill 1958, 462, 
und VI 427/62 U vom 9, Juli 1964, BFH 80, 154, BStBI Ill 
1 964, 530). 

3. Vermôgcnsverwaltung llegt nach § 9 GewStDV in
der Regel vor, wcnn Vermôgen genutzt, z. B. Kapitalver• 
môgen verzinslich angelegt oder unbewegliches Vermô• 
gen vermietet oder verpachtet wird. Danach stellt dio 
Vermietung von Grundbesitz (und onderem Anlagever­
môgen} in der Regel eine blo0e Vermfigensverwaltung 
dar. Nach stândiger Rechtsprechun9 kann sie jedoch bel 
Vorliegen besonderer Umstande auch ais eine gewerbl id\e 
Tâtigkeit angesehen werden. Da0 dies auch dem Willen 
des Gesetzgebers entspricht, zeigt die Vorschrift des § 21 
Abs. 3 EStG, nach der Einkünfte aus Vermietung und 
Verpachtung im Sinnc der §§ 2 Abs. 3 Nr. 6, 2 1  Abs. 1 
und 2 EStG anderen Einkunttsarten, also auch den Ein• 
künften aus Gewerbebetrieb, zuzuredmen sind, soweit 
sie zu diesen gehôren {vgl. die in Absdm. II 2 a des Ur­
teils des BFH IV 179/64 U vom 28. Januar 1965, BFH 8 1 ,  
40, BSIBl Ill 1965, 261 ,  angelührte Rechtspredrnng). 

Ais besondere Umstande, die bei einer Betriebsaufspal• 
tung die Annahme elner gewerblkhen Tiitigkeit des Be­
sitzunternehmens rechtfertigen, hat die Rechtsprechung 
sowohl sachliche als auch personelle Gegebenheiten an­
gesehen. In sachlicher Beziehung gHt es als bP.sonderer 
Umstand, da6 bei der echten Betriebsaufspaltung wohl 
der bisher von dem Besitzunternehmen geführte Betrieb 
a]s solcher auf die neugegründete Betriebsgesellschaft
übergeht, da0 aber Wirtsdiaftsgüter, insbesondere
Grund&esitz, die zu den wesentlichen Grundlagen des
übergegangenen Betriebs gehôren, bei dem Besitzunter•
nehmen verbleiben. In personeller Bezlehung gilt als be•
sonderer Umstand die auch nach der Belriebsaufspaltung
bestehende enge personelle Verflechtung beider Unter·
nehmen, Entsprediende Erwagungen gelten bei der so•
genannten uneffiten Betriebsaufspaltung (vgl. Urteil des
BFH I 201/64 vom 24, Juni 1969, DFH 97 , !'25, BStBI Il
1970, 17) .

-4 .  Wâhrend in  der  Rechtspredmng der  Ertragsteuer­
senate des BFH über die sad1lichen Voraussetzungen füI 
die Annahme einer gewerb1ichen Tât igkeit des Besitz• 
unternehmens audl nach der 13etriebsaufspaltung keine 
unterschiedl ichen Auffassungen besteh1m, sind solche Dif• 
ferenzen bei der Frage aufgetreten, unter wekhen Vor­
aussetzungen von einer engen personeHen Verfiechtung 
des Besitzunternehmens mit der Bet ricbsgesellschaft ge· 
sprochen werden kaon. In den Hntscheidungen des RFH 
und in den früheren Entsdieidungen des BFH sind diesc 
unterschiedlichen Auffassungen nllerdings nodl nicht her· 
vorgetreten. Die enge personelle Verflechtung be lder �n· 
ternchmen wird in diesen Entscheidungen damit begrun· 
det, da0 der oder die Inhaber des Betriebsunternehmen5 
auch die Bet1iE:!bsgesellschafl .behern,d1en •  oder da6' s_ia
an ihr .maBgebend b eteiligt" seien . Dos gi1t auch fur 
frilhere Entscheidungen des I. Senats (vol. z. B. Urtt> i le 
1 314/55 vom 10, April 1956, HFR 1961 , ÏW -, l 215. 5S 
vom 10, .Mai 1960, HFR 1961 ,  129, und I 76/64 vo'1 
24, Januar 1968, BFH 9 1 ,  368, BStBl Il 1968, 354) , AU<n,
das BVerfG sprîcht ln seinem Beschlu6 t BvR 136 t>-

( 
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vom 14. Januar 1969 (BStBI li 1969, 389) ....-on der ,.Be• 
berrschung" der Betriebsgesellschaft. Sieht man von dem 
Urteîi des BFH I 19--20/64 vom 18. Mai 1966 (StRK Ge• 
werbesteuergeselz, f 2 Abs. 1, Rechtsspruch 257} ab, das 
wobl einen besonders gelagerten Fall betrilft, so bal der 
I. Senat seine jetzige Au!fassung, da8 eine enge per• 
sonelle Verflechtung nur behn Vorliegen eines wirt·
schaftUch einheitlichen Unternehmens anzunehmen sel und 
ein -solches einheitlid1es Untcrnehmen nur bei vôlliger
PersonenidentiUit und vôllig gleichen BeteiJigungsver•
bâltnissen angenommen werden kônne, erst in jüngerer.
Zeit, beglnnend mit dem Urteil I 23L'63 (a. a. O.} und
dann in dem Urteil r R 108/66 (a. a. O.} klar und eindeu•
tig zum Ausdruck gebracht.

Der Grofi.e Senat ist der Auffassung, da.8 es bei der 
Frage, ob sich das Besitzunteruehmeu gewerblidt beta­
tigt, nicht daraur ankommt, oh dieses Unternehmen mit 
der Betriebsgesellschaft wirtschaftlich ein einheitliches 
Unternehmen bildet. Er geht von dem Vorhandensein 
zweier Untern(!hmen aus. Er hall es aber für entschei­
dend, oh die hinter den beiden Unternehmen stehenden 
Personen .einen einheitlichen gesch8ftlicben Betatigungs­
willen • ha ben. Denn dann untcrscheidet slch die Tâtig­
keit des Besitzunternehmens von der Tâtigkeit eines 
normalen Vermieters (so auch Beschlu6 des BVerfG 
1 BvR l36/62, a. a. O., unter Abschn. B 1 c). Dieser ein­
heitliche gesdldftlicùe Betâtigungswille tritt zwar am klar­
sten zutage, wenn an beiden Unternehrnen dieselben Per­
sonen im gleichen Verh3ltnis beteiligt sind. Nach Auf­
fassung des Grollen Senats genügt es aber aucb, da8 die 
Person oder die Personen, die das Besitzunternehmen 
tatsâchlich beherrsch.en, in der Lage sind, auch in der 
Betriebsgesellschafl ihren Willen durchzusetzen, In die­
sem Falle stellt die Vermietung oder Verpadllung der 
"!esenllichen Betriebsarilagen in der Verbindung mit der 
Behcnschung der Betriebsgesellschart die Entfaltung 
einer gewerblichen Tatigkeit des Besitzuntemehmens dar 
(so Beschlu6 des BVerfG 1 BvR 136:'62, a. a. O., unter 
Absdm. B 1 dt. Ob dicse Voraussetzung vorliegt, ist nach 
den Verhaltnissen des einzelnen Falles zu entscheiden. An 
diese Voraussetz.ung sind nach Auffassung des GroCen 
Scnats strenge Anforderungen zu stellen. 

5. Die vom IV. Senat gestellte erste Rechtsfrage ist des-
ha.lb wie folgl zu beantworten: 

lm Fall der echten oder sogenannten unediten .Be­
triebsaufspaltung ist es nîcht Voraussetzung für die Be­
jahung der Gewcrbesteuerpflicht des Besitzunternehmens, 
daB an beiden Unternehmeu die gleichen Beteiligungcn 
ders�lben Personen gegeben sind. Es genügt, da6 die 
Person oder die Personen, die das Besitzunternehmen tat­
s§.<hlich beherrschen, in der Lage sind, auch in der Be­
triebsgesE"llschaft ihren Willen durchzusetzen. Ob diese 
Voraussetzung vorliegt, l.st nad1 den Verhâltnissen des 
einzelnen Falles zu entscheiden. An diese Voraussetzung 
sind strenge.Anf�r�erungen zu ste1len.

Eine Beantwortung der zweiten vom IV. Senat ge­
stellten Rechtsfrage erübrigt-sich damit. 

Selle ti5 
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